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Char t e  s c e l l é e  d e  Guy d e  

Porquér i c our t  en  anc i en  p i c ard ,  

mar s  1276  

–  

Arch iv e s  d e  l ’ a b baye  

d ’Ours camps .



Sceau du ro i  Ph i l i p p e  IV l e  Be l ,  pla c é  sur  

un a c t e  d e  ju i l l e t  1304 – AD Oi s e ,  H 718.  

Le  r o i  d e  Franc e  Ph i l i p p e  IV c onc èd e  à  J ean  

d e  Chambly,  par  c e t  a c t e ,  l e  dro i t  d e  d i s p o s e r  

d e  28 ar p en t s  d e  b o i s  s i tu é s  pr è s  d e  Neui l ly-

en-Thel l e .   

Le  g rand s c eau d e  ma j e s t é  ( l e  r o i  e s t  a s s i s  sur  

s on  t r ône )  e s t  par t i cu l i è r emen t  s p e c t a cula i r e .  

Le  v er t  symbol i s e  la  va l eur  p er p é tu e l l e  d e  

l ’ a c t e .



1. Prima libertas hec est: quod défuncto in pace episcopo usque ad plenariam alterius episcopi institutionem burgenses ville bonafide et bono consilio castrum 

hoyense de redditibus ville conservabunt. (G.O.) Premiers que les bourgeois de Huy conservront des revenuwes de le ville le chastiel de Huy. (1408) 

(…)  

2. Quiconque vora (= voudra) entrer en Huy pour y demorer, il stera ( restera) au service de son seigneur. 

3. Se (= si) uns sers muert (meurt) en le dicte ville, il laira ( = laisser à) à son seigneur quatre deniers ne à plus ne puet (= peut) estre constrains s'il ne 

voelt (= veut) 

4. Se (= si) aucun réclaime un bourgeois de Huy comme son sierf, i (= il) le doit ravoir si le prueve y être tel (s'il le prouve tel). 

5. Se(= si) aucuns fait plaie ouverte à un autre et il entre en sa maison sans y estre pris, il demora la tant qu'il vora (= il restera là tant qu'il voudra) s'il 

n'est pas appelé à le pais de Liège (= à la paix de Liège). 

6. Se (= si) aucuns est travelliés extraordinairement de servir à son seigneur il pora demorer en se maison en pais sans quelconques citascions 

7. Hoienses armatam ilitiam nullatenus sequentur nisi Leodienses a prefisco die belli usque in octavum eos precesserin (J.B.) Item ceuls de Huy ne doivent 

aler en l'armée se ceuls de Liège ne vont huit jours devant (1408) 

8. Se aucuns commet un homicide, si longhement qui ne refusera point justice s'il entre en le dicte ville, il sera en pai 

9. Se ( si) aucuns des dis bourgeois se puet purgier (= peut se libérer) par trois témoins d'aucune dette con li demande, se li demanderes (= si le demandeur) 

jure que li quiert point de ingure, li bourgois sera frans de le debt nient payer (= sera libre de ne pas payer la dette). 

10. Se aucuns des dis bourgeois demande argent à un estrangnier (= étranger) venant en le ville, par le tesmoingnage de bonnes gens ychils forains (= cet 

étranger) le puet (= peut) abjurer par serment et par lever le festu (= fétu)

Con t enu d e  la  char t e  d e  Huy d e  1066,  r e s t i tu é  par  l e s  Chron i que s  d e  G i l l e s  d ’Orval  du 13ème  s i è c l e  (1 er  ar t i c l e ) ,  par  l e s  

é c r i t s  d e  J ean  d e  Brus th em,  r é c o l l e t  d e  Sa in t  Trond (16ème  s i è c l e )  e t  l e s  ar ch iv e s  d e  Bour g o gn e  e t  du Hainaut  d e  1408



1. Prima libertas hec est: quod défuncto in pace episcopo usque ad plenariam alterius episcopi institutionem burgenses ville bonafide et bono consilio 

castrum hoyense de redditibus ville conservabunt. (G.O.) Premiers que les bourgeois de Huy conservront des revenuwes de le ville le chastiel de 

Huy. (1408) (…)  

2. Quiconque vora (= voudra) entrer en Huy pour y demorer, il stera ( restera) au service de son seigneur. 

3. Se (= si) uns sers muert (meurt) en le dicte ville, il laira ( = laisser à) à son seigneur quatre deniers ne à plus ne puet (= peut) estre constrains s'il 

ne voelt (= veut) 

4. Se (= si) aucun réclaime un bourgeois de Huy comme son sierf, i (= il) le doit ravoir si le prueve y être tel (s'il le prouve tel). 

5. Se(= si) aucuns fait plaie ouverte à un autre et il entre en sa maison sans y estre pris, il demora la tant qu'il vora (= il restera là tant qu'il 

voudra) s'il n'est pas appelé à le pais de Liège (= à la paix de Liège). 

6. Se (= si) aucuns est travelliés extraordinairement de servir à son seigneur il pora demorer en se maison en pais sans quelconques citascions 

7. Hoienses armatam ilitiam nullatenus sequentur nisi Leodienses a prefisco die belli usque in octavum eos precesserin (J.B.) Item ceuls de Huy ne 

doivent aler en l'armée se ceuls de Liège ne vont huit jours devant (1408) 

8. Se aucuns commet un homicide, si longhement qui ne refusera point justice s'il entre en le dicte ville, il sera en pai 

9. Se ( si) aucuns des dis bourgeois se puet purgier (= peut se libérer) par trois témoins d'aucune dette con li demande, se li demanderes (= si le 

demandeur) jure que li quiert point de ingure, li bourgois sera frans de le debt nient payer (= sera libre de ne pas payer la dette). 

10. Se aucuns des dis bourgeois demande argent à un estrangnier (= étranger) venant en le ville, par le tesmoingnage de bonnes gens ychils forains (= cet 

étranger) le puet (= peut) abjurer par serment et par lever le festu (= fétu)

Con t enu d e  la  char t e  d e  Huy d e  1066,  r e s t i tu é  par  l e s  Chron i que s  d e  G i l l e s  d ’Orval  du 13ème  s i è c l e ,  par  l e s  é c r i t s  d e  J ean  

d e  Brus th em,  r é c o l l e t  d e  Sa in t  Trond (16ème  s i è c l e )  e t  l e s  ar ch iv e s  d e  Bour g o gn e  e t  du Hainaut  d e  1408



« Moi, Guillaume, par la grâce de Dieu comte de Flandre, désireux de ne pas s'opposer à la requête des bourgeois de Saint-Omer, surtout parce qu'ils ont toujours bien accueilli ma 

candidature au comté de Flandre et qu'ils m'ont toujours mieux conservé l'honneur et fidélité que les autres Flamands, je leur concède les lois et coutumes ci-dessous à titre de droit perpétuel 

et j'ordonne de la tenir pour valides : 

1/ Tout d'abord contre tout homme je leur procurerai la paix et je les traiterai et défendrai, sans mauvaise arrière-pensée, comme mes hommes ; je leur concéderai que droit jugement 

d'échevins soit exécuté contre tout homme et contre moi-même ; et à ces échevins eux-mêmes, je garantirai le statut le plus privilégié dont jouissent les échevins de ma terre. 

2/ Si un bourgeois de Saint-Omer a prêté de l'argent à quelqu'un et que le débiteur ait librement accordé à son créancier, en présence d'hommes légalement capables et possesseurs d'un bien 

héréditaire dans la ville, qu'en cas de non-remboursement à l'échéance convenue, exécution soit faite sur sa personne ou sur ses biens jusqu'à restitution intégrale si le débiteur a refusé de 

payer ou s'il a contesté la convention, et qu'il soit confondu par le témoignage de deux échevins et de deux jurés, qu'il soit détenu jusqu'à ce qu'il ait soldé sa dette. (...) 

5/ Tous ceux qui ont la guilde et qui lui appartiennent, et qui demeurent dans l'enceinte de la ville, je les affranchis de tonlieu aux ports de Dixmude et de Gravelines ; je les affranchis 

aussi du droit d'épave dans toute la Flandre. A Bapaume, je leur accorde le tarif de tonlieu que paient les Arrageois.   

6/ Aucun de ceux qui s'en vont commercer en terre d'Empire ne sera astreint par aucun des miens au paiement du droit de Hanse. 

7/ S'il m'arrive, à un certain moment, d'ajouter par conquête une terre à la Flandre, ou bien si un traité de paix était fait entre moi et mon oncle Henri, roi d'Angleterre, je les 

affranchirai de tout tonlieu et de toute coutume dans cette terre de conquête et je ferai en sorte qu'ils soient admis par le dit traité à la même franchise dans tout le royaume d'Angleterre. 

8/ Sur tout marché de Flandre, s'ils sont l'objet d'une plainte, ils seront justiciables des échevins, sans duel ; qu'à l'avenir, en effet, ils soient affranchis du duel. 

9/ Tous ceux qui habitent et qui par la suite habiteront à l'intérieur des murs de Saint-Omer, je les déclare libres de chevage, c'est-à-dire de cens par tête, et des droits d'avouerie. 

Roger, châtelain de Lille et Robert son fils, Razo de Grave, Eustache, avoué 

et Arnoul son fils, Gervais, châtelain de Gand, Daniel de Termonde, Pierre, sénéchal, Hélie de Cisoing, Etienne de Senongaham, Henri de Bourbourg. 

 Ce privilège a été confirmé, ratifié et approuvé par foi et serment par le comte Guillaume et par les barons ci-dessus nommés, l'an de l'Incarnation du Seigneur 1127, 18e jour des calendes 

de mai, 5e jour de la fêtes des saints Tiburce et Valérien ».

La  Char t e  d e  Sa in t -Omer  (1127) ,  par  Ed .  G .  ESPINAS, «  Le  pr iv i l è g e  d e  Sa in t -Omer,  1127 » ,  in  Revue  du Nord ,  1947.



Char t e  d e s  f ranch i s e s  a c c ord é e s  aux Li é g e o i s  par  Al b er t  d e  Cuyck .  Cop i e  d e  Ph i l i p p e  d e  Souab e  en  

1208.  Traduc t i on  par  Jo s e ph  Dar i s  dans  «  Hi s t o i r e  du d i o c è s e  e t  d e  la  pr in c i pau t é  d e  Li è g e ,  T.  

I .  d e pu i s  l eur  or i g in e  ju s qu 'au XII I e  » ,  Ed i t i on  Demar t eau ,  pp .  649 e t  su iv.   (Li è g e ,  1890) .

1° Les bourgeois de Liège ne doivent ni tailles, ni corvées ; ils ne doivent le service militaire que dans le cas où un fort de la principauté est assiégé ou pris par l'ennemi; le prince 

convoquera ses vassaux, les bourgeois des bonnes villes et les habitants des villages pour le reprendre ; s'il ne l'a point repris dans les quinze jours, les bourgeois de la cité 

l'assisteront, sous le commandement de l'avoué de la Hesbaye, qui recevra du chapitre l'étendard de Saint-Lambert et jurera de ne point l'abandonner 

2° Un bourgeois de Liège, soit homme, soit femme, ne pourra être cité, ni excommunié dans l'église de Notre-Dame-aux-Fonts que par l'archidiacre de Liège, assisté de ses juges 

synodaux. 

3° Un serf vient-il à décéder, à Liège, tous ses biens passeront à son épouse et à ses enfants et, à leur défaut, ils seront donnés soit à ses plus proches, soit aux pauvres, d'après sa 

volonté; il en est de même d'une serve, mais ses enfants seront les serfs de son maître; 

4° Aucun avoué ne peut, à ce titre, exiger quoi que ce soit d'un bourgeois de Liège, ni service, ni subside, ni taille, ni corvée; 

5° Le prêtre ne peut rien exiger pour avoir administré le Saint Viatique et l'Extrême-Onction à un malade; 

6° Aucun accusé, bourgeois de Liège, soit homme, soit femme, ne peut être contraint, par la justice, à se soumettre à une épreuve judiciaire, ad faciendum judicium: 

7° Le bourgeois de Liège ne peut être attrait, contre sa volonté, à une cour de justice supérieure à celle des échevins de la cité; 

8° Quand un bourgeois a été condamné à mort pour ses crimes, il sera exécuté, mais tous ses biens passeront à son épouse, à ses enfants ou à ses proches; 

9° Le bourgeois de Liège qui a des biens hors la cité, n'en doit ni taille, ni corvée, et il ne peut être contraint à accepter, dans l'endroit de ces biens, les fonctions soit de maïeur, soit 

de forestier, soit de juge synodal, soit d'échevin; 

10° Ni le maïeur, ni les échevins de Liège ne peuvent entrer dans une maison située dans la circonscription de la banlieue, sans le consentement du maître, soit pour y appréhender 

un voleur ou reprendre un objet volé, soit pour y faire une visite domiciliaire;



Char t e  d e s  f ranch i s e s  a c c ord é e s  aux Li é g e o i s  par  Al b er t  d e  Cuyck .  Cop i e  d e  Ph i l i p p e  d e  Souab e  en  

1208.  Traduc t i on  par  Jo s e ph  Dar i s  dans  «  Hi s t o i r e  du d i o c è s e  e t  d e  la  pr in c i pau t é  d e  Li è g e ,  T.  

I .  d e pu i s  l eur  or i g in e  ju s qu 'au XII I e  » ,  Ed i t i on  Demar t eau ,  pp .  649 e t  su iv.   (Li è g e ,  1890) .

11° Il n'est permis ni au maïeur, ni aux échevins, ni à leurs ministres d'entrer dans une église, dans une taverne ou autre maison pour y citer quelqu'un à comparaître en 

justice, soit pour catallum, soit pour une faute; 

12° Quand il manque à un homme libre un ou deux hommes libres, pour jurer sa véracité en justice, il est permis aux bourgeois de Liège de jurer avec lui et pour lui; 

13° Dans la cité, le pain ne peut être vendu plus cher que quatre pour 1 denier, à moins que le muid de froment ne se vende 10 sous et au-delà; de même la bière ne peut être 

vendue plus chère que 4 pintes pour 1 denier, à moins que le muid de braz ne coûte 40 deniers et une obole ou au-delà; 

14° Aucun bourgeois de Liège, ne peut être arrêté, ni détenu, sans un jugement préalable des échevins. S'il est pris en flagrant délit de vol, de rapines, de butin praeda, il sera 

détenu dans la prison des échevins; 

15° Nul afforain, nul champion, pugil, ne peut proposer à un bourgeois de Liège le duel judiciaire, mais il devra faire juger son affaire par la cour des échevins; 

16° La femme qui fait ses relevailles donnera un cierge et fera son offrande; 

17° Deux fois par année, le clergé et les bourgeois fixeront le prix du vin; 

18° Le prince-évêque a trois bans par année, c'est-à-dire, le droit de vendre seul les produits des biens de sa mense épiscopale, son vin à Pâques, ses viandes séchées avant le 

Carême, et ses grains à la Saint-Jean-Baptiste; 

19° Le bourgeois pourra librement circuler en ville, sans pouvoir être attrait en justice pour dettes, huit jours avant et huit jours après Pâques, huit jours avant et huit jours après 

le mercredi des Cendres et autant de jours avant et après Noël; 

20° Au marché de Liège, les bourgeois, marchands de comestibles, ne pourront acheter des poissons frais ou salés, de la volaille, du gibier, qu'après que les autres bourgeois et les 

domestiques des clercs auront acheté leur provision, à savoir, qu'après neuf heures, mais alors ils devront rendre le droit de station qu'avait payé le premier vendeur ; (...)



Char t e  d e s  f ranch i s e s  a c c ord é e s  aux Li é g e o i s  par  Al b er t  d e  Cuyck .  Cop i e  d e  Ph i l i p p e  d e  Souab e  en  

1208.  Traduc t i on  par  Jo s e ph  Dar i s  dans  «  Hi s t o i r e  du d i o c è s e  e t  d e  la  pr in c i pau t é  d e  Li è g e ,  T.  

I .  d e pu i s  l eur  or i g in e  ju s qu 'au XII I e  » ,  Ed i t i on  Demar t eau ,  pp .  649 e t  su iv.   (Li è g e ,  1890) .

21° Le boucher qui a acheté un porc, une vache, un bœuf doit céder la bête au même prix au bourgeois ou au domestique d'un clerc qui la demande pour sa consommation, mais 

celui-ci lui payera pour bénéfice au moins 1 denier; 

22° Quand un bourgeois de Liège est convaincu en justice d'être débiteur d'un capital, le maïeur lui ordonnera ou de le payer ou de fournir des cautions avant le coucher du 

soleil ; si le débiteur ne fait ni l'un, ni l'autre, il sera incarcéré dans la prison de l'official dont il ne pourra sortir, la porte fut-elle même ouverte, qu'après avoir payé; 

23° Celui qui a acheté un immeuble dans la cité et l'a tenu pendant un an et un jour et en a payé le prix, sans être inquiété, en conservera la paisible possession et ne pourra plus 

être attrait en justice à ce sujet.  


